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La seance est ouverte a 9 h 40. 

Adoption de l’ordre du jour 

L'ordre du jour est adopte. 

Mission du Conseil de securite 

Rapport sur la mission effectuee 

par le Conseil de securite en Afrique centrale 

du 21 au 25 novembre 2004 (S/2004/934) 

Le President (parte en arabe) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants du 
Burundi, de la Republique democratique du Congo, du 
Japon, des Pays-Bas, du Rwanda et de l’Ouganda des 
lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, les representants 
des pays susmentionnes occupent les sieges qui 
leur sont reserves sur le cote de la salle du 
Conseil. 

Le President (parle en arabe) : Le Conseil va 
maintenant aborder l’examen de la question inscrite a 
son ordre du jour. Le Conseil de securite se reunit 
conformement a l’accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2004/934, qui contient le rapport de la mission du 
Conseil de securite en Afrique centrale du 21 au 
25 novembre 2004. 

Je vais tout d’abord donner la parole a M. Jean- 
Marc de La Sabliere, chef de la mission du Conseil de 
securite en Afrique centrale pour qu’il fasse une breve 
presentation du rapport de la mission. 

M. de La Sabliere (France) : J’ai eu le privilege, 
il y a quelques jours, de rendre compte au Conseil de 
securite de la mission que nous avons menee en 
Afrique centrale. Je me contenterai aujourd’hui, en 
ouverture de ce debat, d’aller a l’essentiel, en evoquant 
les recommandations que la mission a faites au Conseil 
de securite. Ces recommandations figurent dans le 


rapport (S/2004/934), sous les paragraphes 47 et 
suivants. 

Je dirai d’abord que la mission du Conseil de 
securite est arrivee a un moment ou tant en Republique 
democratique du Congo qu’au Burundi, Paction 
engagee etait dans une phase nouvelle devant conduire 
a la fin de la transition, c’est-a-dire a des elections 
l’annee prochaine. Il est absolument indispensable pour 
les responsables de ces deux pays de prendre les 
mesures qui s’imposent pour que les transitions dans 
les deux pays soient irreversibles. Plus on s’approche 
de la fin de la transition, plus, bien sur, cela est 
difficile, ceci nous le savons, et plus il faut que ces 
responsables aient une action determinee. Mais il est 
egalement essentiel que dans cette phase, les Burundais 
comme les Congolais reqoivent le soutien de la 
communaute internationale; soutien qui est essentiel. 

Dans le cadre de la Republique democratique du 
Congo, il existe une instance qui reunit les principaux 
acteurs de la communaute internationale qui 
soutiennent le pays, c’est le Comite international 
d’accompagnement de la transition (CIAT). Il est 
absolument essentiel que les commissions conjointes 
qui ont ete decidees entre le CIAT et les autorites 
congolaises puissent se mettre au travail. C’est le cas 
pour Pune d’entre elles, mais pour les deux autres, 
nous recommandons qu’elles se mettent au travail tres 
vite. De meme nous pensons que la communaute 
internationale doit, sur cette question essentielle du 
desarmement des ex-Forces armees rwandaises 
(FAR)/Interahamwe, sur laquelle je reviendrai, aider 
les autorites congolaises a constituer une armee, des 
brigades integrees. Nous pensons egalement que dans 
la perspective des elections, il est important que la 
communaute internationale aide a la constitution d’une 
police integree. 

En ce qui concerne le Burundi, j’attire l’attention 
sur le paragraphe 53 de notre rapport, ou nous 
evoquons la necessite d’une aide fmanciere pour le 
Burundi, qui doit beneficier de deboursements qui 
soient, bien entendu, coherents avec ses capacites 
d’absorption. 

La mission, comme mes collegues le savent, a ete 
amenee a traiter de la question de Pest de la 
Republique democratique du Congo, des relations entre 
le Rwanda et la Republique democratique du Congo, 
de la presence des ex-FAR/Interahamwe et des 
menaces d’intervention en Republique democratique 
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du Congo qui ont ete formulees. Cette question, le 
Conseil de securite a ete amene a la traiter dans la 
declaration presidentielle (S/PRST/2004/45) qui a ete 
faite hier et, par consequent, je n’y reviendrai pas. Je 
dirais que le Conseil, sur ce point, a simplement suivi 
les recommandations qui ont ete effectuees par la 
mission. II y a la un probleme qu’il faut traiter, comme 
cela ressort clairement de la declaration faite par le 
Conseil de securite. 

S’agissant du Burundi, j’indiquerai rapidement 
que l’impression generate qui a ete la notre est que le 
processus de paix est sur les rails, que 1’esprit de 
reconciliation est tres present et que sur plusieurs 
points deja, depuis notre retour, le Conseil de securite a 
ete amene a prendre des positions dans la ligne 
suggeree par la mission. C’est ainsi que le Conseil a 
renouvele le mandat de l’Operation des Nations Unies 
au Burundi (ONUB), c’est ainsi qu’il a exprime son 
intention d’examiner les mesures qui pourraient etre 
prises a propos des Forces nationales de liberation 
(FNL) contre ceux qui compromettraient le processus 
de paix et de reconciliation et c’est ainsi, enfin, que le 
Conseil de securite a pu reagir au massacre de 
Gatumba. Je pense que le Conseil a bien suivi la ligne 
qui etait recommandee par notre mission. 

Pour terminer, j’evoquerai rapidement la situation 
dans la region. La mission a eu a evoquer a plusieurs 
reprises les conclusions de la Conference sur les 
Grands Lacs, qui est un evenement politique important. 
La mission suggere dans ses conclusions et 
recommandations que les engagements qui ont ete pris 
soient rapidement mis en oeuvre et que des priorites 
soient fixees. 

Voila, en quelques mots, resumees les 
recommandations qui ont ete faites par la mission. J’ai 
evoque egalement le suivi de cette mission par le 
Conseil de securite au cours des 15 derniers jours; 
suivi qui, dans plusieurs domaines, a ete realise avec 
beaucoup de celerite. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie 
l’Ambassadeur de La Sabliere de sa presentation. 

Je donne a present la parole a la representante de 
la Republique democratique du Congo. 

M me Booto (Republique democratique du 
Congo) : Monsieur le President, permettez-moi tout 
d’abord de presenter les vives felicitations de ma 
delegation pour votre accession a la presidence du 


Conseil de securite pour le mois de decembre et pour la 
maniere efficace avec laquelle vous conduisez les 
travaux du Conseil. 

Ma delegation est honoree de prendre part a cette 
importante seance portant sur le rapport de la mission 
du Conseil de securite en Afrique centrale. Ma 
delegation se felicite que, pour la deuxieme fois, le 
Conseil ait pris l’initiative de faire le deplacement dans 
la region de l’Afrique centrale. Elle saisit cette 
occasion pour exprimer son appreciation sur la qualite 
de prestation abattu par tous les membres du Conseil 
sous la houlette de S. E. M. de La Sabliere; 
Representant Permanent de la France aupres de 
1’Organisation des Nations Unies. Cette mission vient a 
point nomme apres le premier sommet des chefs d’Etat 
relatifs a la Conference internationale sur la region des 
Grands Lacs, qui s’est tenue a Dar es-Salaam, le 
20 novembre 2004, a 1’issue duquel la Declaration sur 
la paix, la securite, la democratic et le developpement 
dans la region des Grands Lacs a ete solennellement 
adoptee. 

L’adoption de cette Declaration a represente aux 
yeux des Etats de la Region des Grands Lacs un grand 
espoir pour la stabilite, la paix et la democratie dans 
cette region. Mieux, elle a souligne la volonte politique 
des dirigeants de cette region a entamer une nouvelle 
ere de bon voisinage, de collaboration et de 
cooperation aux fins de reconstruire ces pays touches 
par une longue periode de guerre, de developper leurs 
economies et d’assurer la restauration d’un systeme 
democratique, pluraliste dans la region, gage d’un 
veritable essor economique, social et culturel a travers 
une stabilite politique. 

L’examen du rapport de la mission du Conseil de 
securite en Afrique centrale (S/2004/934) appelle de la 
part de ma delegation les observations suivantes. Ma 
delegation note avec satisfaction et encouragement que 
les membres du Conseil reconnaissent les progres 
accomplis dans cette region depuis la derniere visite, 
en juin 2003, et en particulier les efforts deployes par 
la Republique democratique du Congo depuis la 
derniere mission de juin 2003, et en particulier la mise 
en place effective ainsi que le fonctionnement de toutes 
les institutions de la transition, du Parlement au 
Gouvernement d’union nationale en passant par le Haut 
Commandement integre de l’armee et de la police, sans 
omettre les cinq institutions d’appui a la democratie et 
la territoriale. Toutes ces institutions sont a pied 
d’ceuvre et se concertent mutuellement dans le but de 
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preparer scrupuleusement les elections generates 
democratiques libres et transparentes qui doivent se 
tenir l’annee prochaine. C’est done la, Monsieur le 
President, un courant irreversible que la Republique 
democratique du Congo voudrait imprimer pour sortir 
definitivement le pays du bourbier dans lequel il etait 
plonge et le faire rejoindre ainsi les rangs des Etats 
modernes democratiques qui participent a l’elaboration 
de la civilisation universelle. C’est dans ce contexte 
que les membres du Conseil ont ete reassures au plus 
haut niveau de l’Etat de la determination de la 
Republique democratique du Congo a s’employer a 
tenir des elections libres, dans les delais convenus. 

Mais helas, en depit des progres accomplis, des 
consultations intensives entre les autorites congolaises 
et rwandaises aux fins d’entretenir un climat de 
confiance de cooperation et d’entente en vue de regler 
pacifiquement tous les conflits eventuels qui pourraient 
surgir en s’attaquant aux problemes des anciennes 
Forces armees rwandaises (ex-FAR) et des 
Interahamwe, le Rwanda, continue a brandir des 
menaces a l’endroit de la Republique democratique du 
Congo remettant ainsi en cause tous les accords 
bilateraux signes entre le Rwanda et le Congo a New 
York et ailleurs, ainsi que les autres accords 
multilateraux. II s’agit done la d’une tentative 
deliberee d’entretenir l’insecurite dans l’est de la 
Republique democratique du Congo afin de perturber 
le processus de la transition en cours et d’empecher 
l’organisation des elections, notamment en contribuant 
a l’emergence de milices et de factions dissidentes, ce 
qui avait conduit aux evenements de Bukavu du debut 
juin 2004. 

II y a quelques jours, au lendemain de la 
Conference de Dar es-Salaam sur la paix et la securite 
dans les Grands Lacs, au moment ou s’effectuait la 
visite des membres du Conseil de securite dans la 
region et pendant que se deroulait le Sommet de la 
Francophonie a Ouagadougou, le President rwandais, 
M. Paul Kagame, faisant fi des efforts de paix dans les 
Grands Lacs, a fait une declaration de guerre en 
prenant pour pretexte la poursuite des forces dites 
negatives. II est passe a l’acte dans le redeploiement 
des troupes rwandaises dans certaines localites des 
provinces du Nord et du Sud-Kivu. 

Mon pays constate que le President du Rwanda, 
M. Paul Kagame, a confirme sa volonte d’assumer sa 
responsabilite dans le declenchement des hostilites 
contre la Republique democratique du Congo en 


violation de tous les accords conclus et du principe de 
l’intangibilite des frontieres, conformement au 
paragraphe 4 de 1’Article 2 de la Charte des Nations 
Unies et a l’Acte constitutif de l’Union africaine. 

Nous en appelons au sens eleve des membres du 
Conseil de securite pour stigmatiser l’attitude arrogante 
et irresponsable de M. Paul Kagame a l’endroit de la 
communaute internationale, car ces declarations ont ete 
prononcees devant le Senat rwandais, a peine une 
semaine apres la signature a Dar es-Salaam de la 
Declaration, que nous considerons comme historique 
pour garantir la paix en Afrique centrale. Dans ce 
contexte, j’insiste pour affirmer que tous les 
gouvernements de la region des Grands Lacs, y 
compris celui du Rwanda, se sont engages a souscrire 
au pacte de non-agression, en preconisant la creation 
d’un dispositif regional a meme d’y instaurer une zone 
de paix durable. 

C’est ainsi que le President de la Republique 
democratique du Congo, S. E. M. Joseph Kabila, s’est 
adresse a la nation congolaise en vue de sensibiliser le 
peuple congolais aux agressions repetees que de la 
Republique democratique du Congo subit de la part des 
forces armees du Rwanda sous le commandement de 
M. Paul Kagame en retra 9 ant dans son discours les 
differentes etapes de cette guerre que le Rwanda 
impose a mon pays depuis 1998 sous le pretexte 
fallacieux de la poursuite des ex-FAR et des 
Interahamwe sur le territoire de la Republique 
democratique du Congo. Le President de la Republique 
a fait la demonstration de la bonne volonte des 
autorites congolaises depuis 1999, de collaborer 
etroitement avec les autorites rwandaises et la 
communaute internationale en vue d’extirper du 
territoire congolais lesdits elements, conformement a la 
Convention de Geneve sur les refugies, a la 
Declaration universelle des droits de l’homme et a la 
Convention de 1969 de l’Organisation de l’unite 
africaine regissant les aspects particuliers des refugies 
africains. A cet effet, il s’est appuye aussi sur l’Accord 
de Pretoria du 17 decembre 2002, et sur l’Accord 
tripartite signe entre le Rwanda et l’Ouganda en 
octobre 2004 a New York. C’est dire que tout l’arsenal 
juridique a ete elabore et etabli conformement aux 
normes du droit international en faveur d’un reglement 
pacifique de la crise consequente a la presence des 
elements ex-FAR et des Interahamwe en Republique 
democratique du Congo. 
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Toutes les regions de la Republique democratique 
du Congo, y compris en particulier cedes de Test, a 
savoir les deux Kivus, le Maniema et la Province 
orientale, aspirent a vivre en paix et en securite a 
l’interieur de leurs frontieres. Toute incursion des 
forces etrangeres, notamment rwandaises, appellent de 
la part du Gouvernement d’unite nationale de la 
Republique democratique du Congo la stricte 
application de 1’Article 51 de la Charte, qui stipule 
qu’aucune disposition de cette Charte ne porte atteinte 
aux droits naturels de legitime defense individuelle ou 
collective dans le cas ou un membre des Nations Unies 
est l’objet d’une agression armee, jusqu’a ce que le 
Conseil de securite ait pris les mesures necessaires 
pour maintenir la paix et la securite internationale. 

Tout en adherant a la declaration presidentielle 
(S/PRST/2004/45) publiee hier, le 7 decembre 2004, 
par le Conseil de securite, le Gouvernement de la 
Republique democratique du Congo entend renforcer 
ses dispositifs de securite a la frontiere rwandaise en 
vue de proteger les populations civiles, car les 
informations en provenance du Kivu font etat 
d’exactions, de traitements inhumains et degradants et 
meme de massacres, dont plusieurs milliers de civils, 
des femmes et des enfants separes de leurs families, 
font l’objet avec cruaute de la part des soldats 
rwandais. Ces derniers, connus pour leur cruaute 
legendaire pratiquent la politique de la terre brulee en 
detruisant tout ce qu’ils trouvent dans les villages et en 
provoquant des deplacements massifs des populations, 
qui veulent echapper aux exactions et massacres 
perpetres. Le personnel humanitaire sur le terrain a 
egalement prevenu que de tels deplacements auront des 
consequences graves. 

Forte de cette analyse, ma delegation lance un 
appel a tous les pays epris de paix et de justice afm 
qu’ils apportent leur soutien indefectible aux efforts 
qu’entreprend la communaute internationale a travers 
la Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo (MONUC) dans le 
but d’assurer la paix, la securite et l’instauration de la 
democratic en Republique democratique du Congo. 
Ces efforts sont appuyes de la faqon la plus ferme par 
le Gouvernement de transition de la Republique 
democratique du Congo, qui ne poursuit qu’un seul 
objectif louable a savoir doter la Republique 
democratique du Congo d’un etat de droit ou doivent 
prevaloir les valeurs republicaines d’egalite, de justice 
et de paix. Ma delegation reste disposee a collaborer 


etroitement avec le Conseil de securite pour atteindre 
ces objectifs. 

Le President {parle en arabe) : Je remercie la 
representante de la Republique democratique du Congo 
des paroles aimables qu’elle m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de l’Ouganda. Je l’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Butagira (Ouganda) {parle en anglais) : Voir, 
c’est croire. Les membres de la delegation du Conseil 
de securite en Afrique centrale se sont rendus dans la 
region. Ils ont vu et entendu ce qui se passait en ce qui 
concerne la situation securitaire dans la region. Ils sont 
revenus convaincus que la region a beaucoup fait pour 
promouvoir la paix et la securite. Leur optimisme est 
justifie. Je felicite l’Ambassadeur Jean-Marc de La 
Sabliere, le chef de la mission, ainsi que tous les 
distingues membres de la delegation du Conseil de 
securite pour leurs efforts en vue d’etablir des relations 
de travail etroites avec les dirigeants des pays de la 
region. 

Les pays de la region ont assume le controle des 
travaux de stabilisation de la region, ainsi que le 
resume ce qui se passe au Burundi. Par le biais de 
mecanismes bilateraux et tripartites, les pays de la 
region cherchent a regler les problemes de paix, de 
securite et du developpement. Par l’entremise des 
Nations Unies, la communaute internationale devrait 
non seulement suivre de pres Tapplication de ces 
accords et superviser le role et les activites des Etats de 
la region, ainsi que recommande dans le rapport 
(S/2004/934), mais elle doit egalement apporter son 
aide lorsque cela est necessaire et s’impliquer 
activement. Comme S. E. le President Yoweri Kaguta 
Museveni de l’Ouganda l’a dit a la delegation, une 
association etroite des Etats de la region dans les 
affaires de celle-ci, en partenariat etroit avec les 
Nations Unies, s’est averee feconde et pourrait servir 
de modele de cooperation. 

L’Ouganda a beaucoup a gagner a ce que la 
Republique democratique du Congo soit stabilisee et 
considere qu’afin de parvenir a une paix durable, ce 
pays a besoin d’un gouvernement central fort avec une 
armee forte pour faire respecter son autorite sur 
l’ensemble du territoire. Grace a cette autorite forte, 
des problemes tels que l’exploitation illegale des 
ressources naturelles du pays, qu’on affirme se 
produire, pourront etre controles. 
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L’Ouganda considere maintenant que toute 
menace posee aux pays voisins par les forces negatives 
presentes sur le territoire de la Republique 
democratique du Congo ne peut etre affrontee que par 
les mecanismes tripartites existants, ainsi que par les 
accords regionaux et bilateraux et, le cas echeant, avec 
la participation de l’Union africaine. C’est ainsi que 
Ton peut sauvegarder la souverainete des Etats de la 
region. 

Je voudrais souligner un point mentionne par le 
President de mon pays au sujet de la participation 
accrue des acteurs regionaux, tels que les Etats parties 
a 1’Accord de cessez-le-feu de Lusaka de 1999, dans le 
processus de paix international actuellement a l’ceuvre 
en Republique democratique du Congo. Mon pays est 
pret a jouer tout role que la communaute internationale 
jugerait bon de lui confier. 

Pour ce qui est des groupes armes en Ituri, qui 
restent a l’ecart du processus de transition, il est 
important de les integrer au Gouvernement de 
transition. Le President de mon pays a deja mis le 
Conseil au courant de l’entente realisee entre lui-meme 
et le President Kabila sur cette question. L’Ouganda 
n’est pas en faveur de l’impunite. Cela dit, il convient 
ici de se montrer prudent, car engager des poursuites 
trop vigoureuses contre les criminels presumes 
risquerait de les rejeter dans la clandestinite et 
d’empecher le processus d’integration. Il n’y pas de 
prescription pour ces crimes et ceux qui y ont participe 
devront, si necessaire, voir leur sort etre examine plus 
tard, une fois que les institutions du Gouvernement 
seront solidement etablies. 

Enfin, la delegation du Conseil a evoque la 
situation humanitaire dans le nord de l’Ouganda. Le 
Gouvernement ougandais a fait des efforts particuliers 
en proposant de dialoguer avec les rebelles et en 
declarant un cessez-le-feu unilateral dans certaines 
zones, pour leur permettre de s’y rassembler. Les 
dirigeants des rebelles n’ont pas encore fait part de leur 
reaction, mais il est dans leur interet de le faire. 

Quant au reste, la campagne militaire a deja 
obtenu de tres grandes reussites. Des dizaines d’enfants 
qui avaient ete enleves ont pu etre sauves et un grand 
nombre de rebelles se sont rendus. Plus de 700 rebelles 
ont ete formes et incorpores au sein des forces armees 
ougandaises, en signe de reconciliation. Bientot, les 
activites des rebelles dans le nord de l’Ouganda ne 
seront plus qu’un souvenir. 


Monsieur le President, je voudrais terminer en 
vous felicitant a l’occasion de votre accession a la 
presidence du Conseil. Je forme des vceux sinceres 
pour votre succes. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie le 
representant de l’Ouganda des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant du Burundi. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Nteturuye (Burundi) : Monsieur le President, 
je voudrais d’abord vous feliciter pour votre brillante 
presidence des travaux du Conseil et feliciter la 
delegation des Etats-Unis pour le travail accompli 
durant le mois de novembre a la presidence du Conseil. 

Ma delegation se felicite de la mission que le 
Conseil de securite vient d’effectuer en Afrique 
centrale, sous la conduite de l’Ambassadeur Jean-Marc 
de La Sabliere et ce pour la quatrieme fois depuis 
2001. Le rapport sous examen (S/2004/934) qui 
complete celui du Secretaire general sur le Burundi 
(S/2004/902), rendu public le 15 novembre 2004, 
pointe du doigt avec honnetete et sans faux-fuyants les 
progres et les defis du processus de paix au Burundi et 
dans la sous-region. 

Nous voudrions ici revenir sur les aspects les plus 
determinants, non seulement pour la fin de la transition 
au Burundi, mais aussi au-dela de celle-ci. 
Premierement, le dialogue doit se poursuivre entre 
Burundais afm que le consensus le plus large possible 
soit atteint sur les questions politiques, en particulier le 
partage du pouvoir et 1’adoption des lois qui regiront 
l’apres-transition. Car le Burundi a besoin de paix, non 
seulement avant la fin de la transition, mais aussi apres 
la transition. 

Les membres du Conseil avaient raison de 
demander a leurs interlocuteurs burundais, au cours de 
leur visite, de leur dire si le dispositif politique en 
preparation presage veritablement d’une stabilite et 
d’une paix durables apres les elections. Disons-le 
encore une fois, plus la recherche du consensus 
politique sera mise en avant, plus on aura des chances 
d’avoir une paix durable. 

La communaute internationale est invitee a 
encourager les Burundais a batir un Burundi pour tous, 
et par tous. Elle est invitee a encourager les futurs 
dirigeants de l’apres-transition de rassurer les 
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sceptiques d’aujourd’hui, en creant un climat de 
confiance et en evitant ce que le Secretaire general 
dans son rapport appelle « appliquer inconsiderement 
le principe du tout ou rien » ( S/2004/902, par. 62). 

Deuxiemement, la question des Forces nationales 
de liberation (FNL) merite une attention particuliere de 
la part du Conseil. Ma delegation est heureuse de 
constater que la mission du Conseil a note combien les 
autorites burundaises sont preoccupees par le 
comportement des dirigeants de ce mouvement rebelle 
qui vehicule la haine et la violence, et qui cherche a 
faire derailler le processus electoral. Les autorites 
burundaises demandent au Conseil non seulement 
d’appuyer les decisions des chefs d’Etat de la sous- 
region, mais aussi d’aller au-dela en promettant toute 
assistance qui sera requise pour empecher les 
dirigeants des Forces nationales de liberation, allies 
aux forces negatives presentes en Republique 
democratique du Congo, de torpiller le processus de 
paix au Burundi et de perturber la paix sur la frontiere, 
specialement entre la Republique democratique du 
Congo et le Burundi. 

Troisiemement, s’agissant de la lutte contre 
Fimpunite, les Burundais attend ent toujours la 
contribution de l’Organisation des Nations Unies. A cet 
effet, il est important de rendre public le rapport sous 
embargo de la mission devaluation du Secretariat qui a 
ete effectuee au mois de mai dernier avec pour mandat 
d’examiner l’opportunite et la faisabilite de la mise sur 
pied d’une commission d’enquete judiciaire 
internationale au Burundi. Ce rapport devrait etre remis 
au Gouvernement burundais et au Conseil de securite 
avant la fin de l’annee, comme promis et tout devrait 
etre mis en oeuvre pour accelerer les consultations qui 
suivront la publication du rapport sur cette question. La 
lutte contre Fimpunite, l’etablissement d’un etat de 
droit et la reconciliation nationale sont des elements 
importants pour la stability du Burundi apres la 
transition. Ils doivent etre traites avec lucidite. 

Quatriemement, Fassistance internationale est 
capitale pour fmancer les elections et mettre en oeuvre 
les reformes prevues par FAccord d’Arusha. Qu’il 
s’agisse de F operation de desarmement, demobilisation 
et reinsertion, de la reforme du secteur de la securite et 
de la justice, de l’aide aux rapatries et aux deplaces qui 
veulent regagner leurs proprietes; qu’il s’agisse de la 
reconstruction et de la relance de l’economie, l’aide 
promise par les bailleurs est toujours attendue. Le 
Burundi n’a pas les moyens de s’en sortir seul. Ma 


delegation invite le Groupe consultatif special du 
Conseil economique et social pour le Burundi d’aller 
sur le terrain et de constater encore une fois le lien qui 
existe entre le pain et la paix, surtout a cette etape 
cruciale du processus de remise sur les rails du pays. 
Sans assistance humanitaire et economique 
significative, la misere, la maladie et le chomage seront 
des facteurs potentiels de destabilisation et de retour a 
l’etat de tensions sociales apres les elections, car 
celles-ci ne sont pas une fin en soi, comme Fa constate 
la mission du Conseil de securite. 

Voila les piliers sur lesquels reposent le respect 
du calendrier electoral ainsi que les actions de fin de la 
transition susceptibles de projeter le Burundi dans un 
avenir prometteur. Jusqu’ici, et apres la derniere visite 
du Conseil, le train avance obstinement vers la gare, 
comme en temoigne F inscription au scrutin 
referendaire qui a atteint 80 % des electeurs potentiels, 
ou encore ce debut de demobilisation qui est une 
realite depuis quelques jours sur trois sites. Le premier 
site est pour les demobilises volontaires des Forces 
armees burundaises, le deuxieme site est reserve aux 
demobilises volontaires des Forces de defense de la 
democratic et autres mouvements armes, et le troisieme 
site est reserve aux demobilises et enfants soldats. 
Pendant ce temps, les lois sur la nouvelle force de 
defense nationale et la nouvelle police nationale 
viennent d’etre adoptees par l’Assemblee nationale. 

Nous saisissons cette occasion pour saluer le role 
que joue et que jouera l’Operation des Nations Unies 
au Burundi dans tous ces aspects du processus de la fin 
de la transition, specialement dans Faction de 
desarmement de la population civile et de supervision 
des elections. 

Les reformes doivent avancer au meme rythme 
afm de creer une symbiose et une dynamique generale 
de sortie de crise au Burundi dont les effets positifs 
seront ressentis au-dela des frontieres, a condition que 
tous les pays de la sous-region s’inscrivent dans cette 
meme dynamique creee par la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs, qui s’est 
tenue a Dar es-Salaam les 19 et 20 novembre derniers 
sous la houlette de l’ONU. Notre sous-region a besoin 
de se relever rapidement afm de s’atteler a la 
reconstruction et au developpement a travers les 
organisations telles que la Communaute economique 
des pays des Grands Lacs (CEPGL), qu’il importe de 
reanimer, et aussi a travers la Communaute d’Afrique 
de l’Est et d’autres. 
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Le President (parle en arabe) : Je remercie le 
representant du Burundi des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant des Pays- 
Bas. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et 
a faire sa declaration. 

M. van den Berg (Pays-Bas) {parle en anglais) : 
J’ai l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne. Les pays candidats, la Bulgarie, la 
Roumanie, la Turquie et la Croatie; les pays du 
Processus de stabilisation et d’association et candidats 
potentiels, l’Albanie, la Bosnie-Herzegovine, l’ex- 
Republique yougoslave de Macedoine et la Serbie-et- 
Montenegro; et la Norvege, pays de l’Association 
europeenne de libre-echange membre de l’Espace 
economique europeen, souscrivent a cette declaration. 

D’emblee, je voudrais vous feliciter, Monsieur le 
President, pour votre accession a la presidence du 
Conseil. Je voudrais egalement remercier 
l’Ambassadeur de La Sabliere d’avoir dirige la mission 
du Conseil de securite et etabli le rapport dont nous 
sommes saisis aujourd’hui. 

La visite de la mission du Conseil de securite 
dans la region s’est effectuee a un moment des plus 
appropries, puis qu’elle est intervenue quelques jours 
seulement apres que les chefs d’Etat des pays 
constitutifs de la Conference sur la region des Grands 
Lacs ont signe la Declaration de Dar es-Salaam sur la 
paix, la securite, la democratie et le developpement 
dans la region des Grands Lacs. En signant la 
Declaration, ils se sont engages a mettre ensemble un 
terme aux conflits endemiques et a l’insecurite 
chronique dans la region des Grands lacs grace au 
dialogue et a des mesures de confiance. 

L’Union europeenne se felicite des resultats du 
sommet qui illustrent clairement l’etat de preparation 
des pays de la region en prevision de la transition de 
l’affrontement a la consultation et a la cooperation. II 
est maintenant imperatif que tous les signataires 
respectent les principes agrees et entament leur mise en 
oeuvre sans retard. L’Union europeenne reconnait qu’il 
sera impossible de faire face a tous les problemes de la 
region en meme temps. Le Comite permanent 
interministeriel attend done de s’attaquer a la tache 
difficile mais importante consistant a definir des 
priorites et une chronologie claires. L’Union 
europeenne reaffirme sa disposition a continuer a 


appuyer la Conference par le truchement du Groupe 
des amis. 

L’Union europeenne est tres preoccupee par les 
informations faisant etat de l’incursion militaire des 
Lorces armees rwandaises en Republique democratique 
du Congo, qui a eu lieu quelques jours apres la 
signature de la Declaration de Dar es-Salaam et le 
depart de la mission du Conseil de securite pour New 
York. Les declarations menafantes du Rwanda ont un 
effet destabilisateur sur le processus de transition en 
Republique democratique du Congo. L’Union 
europeenne condamne toute violation de l’integrite 
territoriale de la Republique democratique du Congo. 
Elle demande au Gouvernement rwandais de respecter 
la Declaration de principes et la souverainete du 
territoire de la Republique democratique du Congo et 
de retirer ses forces. L’Union europeenne demande au 
Gouvernement de transition de la Republique 
democratique du Congo d’agir avec retenue pour eviter 
une escalade militaire. Elle demande aux deux pays de 
regler la crise dans le cadre des mecanismes existants, 
tels que la Commission tripartite et le Mecanisme 
conjoint de verification, en etroite cooperation avec la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo (MONUC). 

Dans le meme temps, l’Union europeenne est 
d’avis qu’il faut s’occuper de toute urgence du 
desarmement, de la demobilisation, de la reinsertion, 
de la reinstallation ou du rapatriement des Lorces 
democratiques de liberation du Rwanda et des 
anciennes forces armees rwandaises 

(EAR)/Interahamwe. Avant toute chose, la presence 
d’elements des ex-EAR/Interahamwe sur le territoire de 
la Republique democratique du Congo fait planer une 
menace sur la population locale. Les tensions qui en 
decoulent risquent de nuire au processus de paix 
congolais. L’Union europeenne prie done instamment 
le Gouvernement congolais de redoubler d’efforts pour 
desarmer et demobiliser ces elements en vue de leur 
rapatriement ou de leur reinstallation. Par ailleurs, elle 
engage la MONUC a fournir au Gouvernement tout 
l’appui possible. Le deployment imminent d’une 
brigade supplemental dans le Nord-Kivu renforcera 
la securite dans la region et rendra la MONUC plus a 
meme d’empecher les fauteurs de troubles de faire 
derailler le processus de paix en Republique 
democratique du Congo, depuis l’interieur ou 
l’exterieur. 
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La force d’une chaine depend de son maillon le 
plus faible. La paix et la stabilite dans la region des 
Grands Lacs resteront hors de portee tant qu’au moins 
un pays de la region n’aura pas atteint la stabilite ou le 
point de non-retour dans le processus de paix. Voila 
pourquoi, a l’instar de la mission du Conseil de 
securite, l’Union europeenne est encouragee par 
l’avancee des processus de transition au Burundi et en 
Republique democratique du Congo. Dans ces deux 
pays, 1’attention est desormais portee aux elections 
prevues pour l’an prochain. 

La situation au Burundi est particulierement 
encourageante. L’adhesion de toutes les parties a la 
Constitution constitue un grand pas vers la fin de la 
periode de transition et la tenue des elections, dont le 
calendrier a ete arrete dans le detail. L’inscription des 
electeurs est bien engagee. 

L’Union europeenne salue les lois qui viennent 
d’etre adoptees en vue de reformer les forces armees et 
la police et elle prie les autorites burundaises d’adopter 
au plus vite les autres lois clefs, dont le code electoral 
et la loi communale. 

Le recent lancement du processus de 
desarmement, demobilisation et reinsertion (DDR) 
constitue un autre fait positif. Cependant, il est 
essentiel que la communaute internationale continue 
d’accompagner le processus de transition pour en 
assurer la bonne marche. 

L’Union europeenne approuve la recommandation 
de la mission concernant la necessite de reflechir de 
faqon approfondie aux mesures a prendre pour 
empecher les fauteurs de troubles comme les FNL 
d’Agathon Rwasa de saper le processus de paix. Enfin, 
l’Union europeenne convient que pour eviter que le 
Burundi ne replonge dans le conflit, la communaute 
internationale doit aider ce pays dans la reforme du 
secteur de la securite, le processus de DDR, la 
reconstruction et le developpement. 

L’Union europeenne est moins optimiste quant 
aux progres accomplis en Republique democratique du 
Congo. En aout dernier, le Secretaire general a expose 
dans ses grandes lignes la strategie politique a suivre 
pour contrecarrer les fauteurs de troubles et instaurer la 
confiance pendant la transition. Afin d’aider le 
Gouvernement de transition a suivre ce «chemin 
critique », la MONUC a ete renforcee et elargie. Par 
ailleurs, la communaute internationale a confirme sa 
volonte de soutenir le Gouvernement de transition en 


multipliant les echanges entre « l’espace presidentiel » 
et le Comite international d’accompagnement de la 
transition (CIAT) ainsi qu’en cooperant avec le 
Gouvernement au sein des trois commissions mixtes 
qui devraient etres mises sur pied le plus tot possible. 
II n’en demeure pas moins que c’est d’abord au 
Gouvernement de transition qu’il appartient de mener 
les travaux fondamentaux de la transition. 

II est imperatif que les elections aient lieu en 
2005, sinon le pays risque d’etre destabilise. L’Union 
europeenne est tres preoccupee par le fait qu’aucun 
progres n’a ete enregistre ces derniers mois dans des 
domaines essentiels, surtout celui de la DDR et de la 
reforme du secteur de la securite. Concernant la 
reforme du secteur de la securite, il apparait essentiel 
d’assurer la formation de plusieurs brigades integrees 
avant les elections. L’Union europeenne a offert son 
appui au Gouvernement de transition et continuera de 
le faire dans pratiquement tous ces domaines. 
Concernant la police, l’Union europeenne a assure la 
formation d’une unite de police integree. Une mission 
de suivi guidera l’unite dans l’exercice de ses 
nouvelles fonctions. Il est actuellement envisage 
d’apporter un appui supplemental a la reforme de la 
police, ainsi qu’a l’integration de l’armee. 

L’Union europeenne est l’un des principaux 
contributeurs au fonds du Programme multinational de 
demobilisation et de reinsertion (PMDR). Concernant 
les elections, la Commission europeenne s’est engagee 
a verser 80 millions d’euros, auxquels il convient 
d’ajouter les importantes contributions promises par 
plusieurs de nos Etats membres. 

La lutte contre la corruption constitue un autre 
aspect majeur de la transition. A cet egard, l’Union 
europeenne salue les recents signes augurant d’une 
demarche plus vigoureuse. 

Le Gouvernement de transition a besoin de 
1’assistance internationale, et l’Union europeenne est 
prete a faire sa part. Mais l’assistance internationale ne 
saurait se substituer a la volonte politique et a 
1’engagement soutenu du Gouvernement de transition. 
C’est le moins qu’il doit a la population, qui attend de 
ses dirigeants une paix bien meritee. 

La paix est indissociable de la justice, et la justice 
de l’etat de droit. L’histoire recente du Burundi et de la 
Republique democratique du Congo a ete marquee par 
des violations massives des droits de l’homme 
commises et l’impunite. Il importe d’y remedier parce 
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que la paix, la democratic, la bonne gouvernance et le 
developpement durable sont inconcevables sans le 
respect de l’etat de droit. Les societes en proie a un 
conflit ou sortant d’un conflit doivent surmonter des 
difficultes encore plus grandes en la matiere : 
precisement quand elles ont le plus besoin de justice, 
les structures juridiques font souvent defaut. Les 
efforts nationaux doivent, le cas echeant, 
s’accompagner au plan international d’une cooperation 
avec les organisations competentes, en premier lieu la 
Cour penale internationale. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie le 
representant des Pays-Bas des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant du Rwanda. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Kamanzi (Rwanda) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, permettez-moi de vous feliciter 
de votre accession a la presidence du Conseil de 
securite pour ce mois. J’aimerais egalement remercier 
la delegation des Etats-Unis pour Fexcellent travail 
accompli le mois dernier. Par ailleurs, je remercie les 
membres du Conseil d’avoir envoye une mission en 
Afrique centrale en novembre 2004, et le responsable 
de la mission d’en avoir presente le rapport. Mon 
gouvernement est d’avis que, grace a ce type de visite 
sur le terrain, le Conseil peut se rendre compte par lui- 
meme des problemes auxquelles la region est 
confrontee en termes de paix, de securite, de pauvrete 
et de sous-developpement. 

La mission a entame sa visite le lendemain de la 
signature historique de la Declaration de Dar es- 
Salaam sur la paix, la securite, la democratie et le 
developpement dans la region des Grands Lacs. Mon 
gouvernement espere tres sincerement que le processus 
engage le 20 novembre a Dar es-Salaam debouchera 
sur Finstauration d’une paix, d’une securite, d’une 
democratie et d’un developpement veritables et 
durables dans la region des Grands Lacs et sur le 
continent africain en general. Nous nous rejouissons 
que les chefs d’Etat et de gouvernement presents a Dar 
es-Salaam soient resolus a respecter l’integrite et la 
souverainete de tous les Etats de la region et a 
empecher que leur territoire ne soit le theatre 
d’activites subversives menees par des groupes armes. 
Nous nous felicitons egalement de leur grande 
determination de combattre le genocide dans la region 


ainsi que de desarmer et d’arreter les genocidaires du 
Rwanda. 

Je profite de l’occasion pour dementir une 
nouvelle fois les allegations faisant etat de la presence 
de troupes de l’armee rwandaise en Republique 
democratique du Congo. A ce jour, nos troupes sont 
deployees le long de la frontiere congolaise afin 
d’empecher toute incursion des anciennes Forces 
armees rwandaises(FAR)/Interahamwe depuis le 
territoire de la Republique democratique du Congo. 

Les membres du Conseil sont conscients de la 
preoccupation de mon gouvernement du fait que, 
depuis 10 ans, le probleme pose par les ex- 
FAR/Interahamwe qui sont bases sur le territoire de la 
Republique democratique du Congo n’a pas ete resolu 
de faqon concluante et demeure, par consequent, une 
source d’insecurite et de troubles pour le Rwanda, la 
Republique democratique du Congo et la region tout 
entiere. Au cours des lOdernieres annees, la 
souverainete et l’integrite territoriale du Rwanda ont 
ete violees de fai^on repetee par ces forces, avec une 
impunite relative. Les attaques transfrontalieres sont 
tres frequentes. Au cours des derniers mois 
uniquement, plus de 600 membres de ces forces ont ete 
captures, alors qu’ils menaient des operations a 
l’interieur du Rwanda. Leurs operations 
transfrontalieres ont entraine la perte de vies humaines 
et de biens et cause des blessures aux civils, ainsi que 
la destruction des infrastructures. 

En depit de nombreuses resolutions du Conseil, 
ces forces continuent de vivre en Republique 
democratique du Congo et de mener des activites 
criminelles depuis leurs unites deployees dans le pays. 
Elies continuent egalement de recevoir des fournitures 
militaires et autres et de recruter, de former et de faire 
subir des lavages de cerveau a un nombre important de 
membres d’une generation plus jeune qu’ils impliquent 
dans leurs activites militaires. 

Nous sommes conscients qu’un nouveau plan est 
a Fetude, qui concerne le desarmement de ces forces 
negatives. Cependant F experience que mon 
gouvernement a acquise nous fait dire que ce n’est pas 
le manque de bonnes idees ou de nouveaux plans 
originaux qui a nui aux plans plus anciens, mais plutot 
le manque de volonte politique pour les mettre en 
oeuvre. 

Mon gouvernement espere sincerement que le 
probleme pose par les ex-FAR/Interahamwe pourra etre 
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regie de maniere rapide et definitive par le 
Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo et par la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC) de maniere a ce que disparaisse le besoin 
pour tout pays de la region de prendre des mesures de 
legitime defense contre ces forces. 

Mon gouvernement attend avec interet que soit 
rendu operationnel le Mecanisme conjoint de 
verification. A cet egard, le Rwanda a fait la preuve de 
son engagement en prenant les mesures voulues pour 
s’acquitter de ses obligations, notamment en nommant 
des representants. Nous attendons avec interet la 
nomination de tous les representants afm que le 
Mecanisme puisse etre mis en oeuvre dans un avenir 
proche. 

En ce qui concerne la situation a Bukavu et dans 
f ensemble de la region des Kivu, mon gouvernement 
souhaiterait dire sa preoccupation a propos du sort des 
Banyamulenge et des autres groupes qui sont 
persecutes et marginalises. Nous lanqons un appel au 
Conseil de securite pour qu’il fasse en sorte que leurs 
droits et leurs libertes soient respectes en tant que 
citoyens de la Republique democratique du Congo, et 
qu’il soit permis a ceux qui ont ete obliges de fuir leur 
pays de rentrer chez eux et de vivre dans la paix et la 
dignite. 

En ce qui concerne la situation au Burundi, mon 
gouvernement se felicite des progres realises dans le 
processus de transition. Mon gouvernement est 
encourage par le fait que les autorites burundaises sont 
resolument determinees a regler les problemes en 
suspens et a respecter et maintenir le calendrier 
electoral. Le Rwanda appuie toutes les mesures qui 
assureront a long terme la paix, la stabilite, la 
reunification, la reconciliation, la democratic et le 
partage du pouvoir et la justice et le developpement au 
Burundi, et continuera d’appuyer le processus de 
transition. 

Le Gouvernement rwandais estime que des 
mesures fortes et resolues doivent etre prises contre les 
Forces nationales de liberation (FNL) qui, a la suite de 
l’attaque conjointe menee avec les ex-FAR/ 
Interahamwe contre les refugies de Gatumba, ont 
massacre de sang-froid 160 refugies banyamulenge et 
destabilisent de maniere continue le pays. 

Mon gouvernement se felicite des conclusions de 
la mission du Conseil de securite en Afrique centrale 


selon laquelle tant que le probleme des ex-FAR/ 
Interahamwe n’aura pas ete regie, la stabilite de la 
region sera menacee. Nous nous felicitons egalement 
que la mission ait reconnu que ce groupe pose une 
menace a la population civile et aux pays voisins et 
que, par consequent, il fallait s’attaquer sans retard a 
ce probleme. II s’agit la du facteur le plus important 
aux yeux de mon gouvernement - que le probleme soit 
regie sans delai et de maniere decisive. Nous appelons 
done le Conseil a confirmer qu’il s’attaquera 
rapidement a ce probleme. 

Mon gouvernement note que, dans la declaration 
du President du Conseil de securite d’hier, le Conseil a 
qualifie la presence armee et les activites d’elements 
ex-FAR et Interahamwe d’inacceptables. Mon 
gouvernement considere egalement que la presence de 
ces forces en position d’attaque, qui posent une menace 
reelle et directe a la securite du Rwanda, est 
inacceptable. Nous trouvons egalement qu’il est 
inacceptable que ces forces soient une menace actuelle 
et croissante pour le Rwanda et la region tout entiere, 
meme maintenant, apres le genocide. 

Mon gouvernement a lance des appels depuis 
10 ans pour que l’on s’attaque a ce probleme sans 
retard. Des plans detailles ont ete mis au point, 
notamment les echeanciers et les plans, qui ont ete un 
element cle des accords de Lusaka et de Pretoria. Alors 
que le Rwanda s’est acquitte de ses obligations aux 
termes des deux accords, en retirant completement ses 
effectifs du territoire de la Republique democratique du 
Congo, il reste encore a la Republique democratique du 
Congo a remplir son engagement en matiere de 
desarmement, de demobilisation et de rapatriement des 
ex-FAR/Interahamwe, meme maintenant, cinq ans et 
demi apres la signature de l’Accord de cessez-le-feu de 
Lusaka et trois ans et demi apres la signature de 
l’Accord de Pretoria. 

Je voudrais saisir cette occasion pour remercier le 
Conseil et pour exhorter les membres a garder leur 
attention axee sur cette question de maniere a etablir 
rapidement la paix et la stabilite dans notre region. 

Le President (parle en arabe) : L’orateur inscrit 
sur ma liste est le representant du Japon. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Kitaoka (Japon) {parle en anglais) : Nous 
sommes sensibles a ce qu’il ait ete decide d’envoyer 
une mission du Conseil de securite dans la region de 
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l’Afrique centrale. La mission a encourage l’initiative 
d’appropriation de la paix et de la securite par 
l’Afrique a un moment d’une importance cruciale pour 
la region, alors que la premiere reunion au sommet de 
la Conference internationale sur la region des Grands 
lacs d’Afrique, qui etait une expression de cette 
initiative, se deroulait. Cependant, les troubles qui ont 
suivi dans la partie Est de la Republique democratique 
du Congo ont serieusement porte atteinte aux 
perspectives de realisation de la paix et de la stabilite 
dans la region. Je souhaite par consequent aborder trois 
points que le Japon considere importants a cet egard. 

Premierement, nous sommes profondement 
preoccupes par l’incursion des troupes rwandaises en 
Republique democratique du Congo, qui a ete signalee. 
II nous faut etablir les faits de maniere urgente, dans la 
mesure ou cet evenement, s’il s’est veritablement 
produit, met en danger les efforts du Conseil de 
securite et de la communaute internationale pour 
apporter la paix dans la region des Grands Lacs. Le 
Gouvernement du Rwanda devrait avoir recours, en 
premier lieu, a des moyens politiques tels que le 
Mecanisme conjoint de verification ou le mecanisme 
tripartite pour repondre a ses preoccupations en 
matiere de securite. 

II est absolument imperatif d’obtenir la 
cooperation immediate et active du Gouvernement 
rwandais pour mettre sur pied le mecanisme conjoint 
de verification. Dans le meme temps, le desarmement, 
la demobilisation, la reinsertion et la reinstallation ou 
le rapatriement des membres des anciennes Forces 
armees rwandaises (ex-FAR) et Interahamwe en 
Republique democratique du Congo doivent etre 
acceleres, et nous exhortons par consequent le 
Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo a ne menager aucun effort pour desarmer et 
rapatrier ces soldats le plus rapidement possible, en 
cooperation avec la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC) et les brigades nouvellement deployees, en 
particulier. 

Deuxiemement, s’agissant du Burundi, nous 
appuyons avant tout et nous louons le role joue par 
l’initiative regionale de paix et l’Union africaine pour 
encourager le processus de paix. II est important que 
toutes les parties concernees deploient davantage 
d’efforts en vue de faire avancer le processus, 
conformement au calendrier nouvellement etabli, aux 
fins de permettre la tenue de 1’election indirecte du 


nouveau President et d’achever ainsi le processus en 
avril prochain. Nous condamnons les Forces nationales 
de liberation (FNL) d’Agathon Rwasa qui continuent 
de rejeter le processus de paix et de se battre contre les 
Forces armees burundaises. Nous condamnons 
egalement avec fermete le massacre de Gatumba. Une 
telle tragedie ne doit jamais se reproduire dans cette 
region. Nous nous felicitons a cet egard de l’intention 
du Gouvernement burundais, apres son enquete 
nationale, de renvoyer la question a la Cour penale 
internationale. Je m’attends a ce que ces efforts 
permettent d’identifier les responsables de ce massacre 
et fassent en sorte qu’ils soient traduits en justice. 

Troisiemement, s’agissant des activites de 
1’operation de maintien de la paix, il est important de 
noter que la mission du Conseil de securite a rendu 
visite aux soldats de la paix de l’ONU tant en 
Republique democratique du Congo qu’au Burundi, 
pour faire des evaluations sur le terrain. En se fondant 
sur 1’experience acquise grace a cette mission, le 
Conseil de securite devrait chercher a tenir des 
discussions plus approfondies sur la maniere dont les 
operations de maintien de la paix peuvent contribuer a 
assurer le succes des elections dans ces pays ainsi que 
sur celle dont elles peuvent ensuite etre retirees, 
conformement a une strategie de sortie clairement 
definie. 

A cet egard, je dois mentionner que les cas de 
sevices sexuels presumes qui auraient ete commis par 
les membres de la MONUC trahissent la confiance de 
la population locale et minent serieusement la 
credibilite du Conseil de securite et de l’ONU en 
general. Le Secretariat ne doit pas etouffer l’affaire 
dans ce cas. Toutes les informations doivent etre 
rendues publiques, et de strictes mesures disciplinaires 
doivent etre prises sur le champ pour eviter que cela se 
reproduise. 

Pour terminer, je ne saurais surestimer 
1’importance d’une approche regionale de la paix et de 
la stabilite dans la region de l’Afrique centrale. Le 
Conseil de securite devrait envisager une faqon de 
mobiliser et d’optimiser les outils militaires, politiques 
et socioeconomiques dont dispose la communaute 
internationale en vue d’encourager une paix globale 
dans la region. Le Japon, pour sa part, participe 
activement a la discussion et, en tant que membre non 
permanent du Conseil de securite a partir de Fan 
prochain, est dispose a assumer des responsabilites 
accrues a cet egard. 
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M. Trautwein (Allemagne) (parle en anglais) : 
Je voudrais tout d’abord dire que ma delegation 
s’associe pleinement a la declaration qui vient d’etre 
prononcee par le representant des Pays-Bas au nom de 
la presidence de l’Union europeenne. Je me limiterai 
done a quelques commentaires. 

Nous voudrions remercier l’Ambassadeur de La 
Sabliere et le Secretariat d’avoir prepare et dirige la 
mission d’une excellente faipon. Ma delegation voudrait 
que l’on puisse dire que la mission a ete un succes 
total. Mais les rapports relatifs a une operation 
militaire d’envergure par les troupes rwandaises a l’est 
du Congo ainsi qu’a une controverse entre les 
Gouvernements de la Republique democratique du 
Congo et du Rwanda ont montre que la confiance ne 
regne absolument pas et que la mefiance reste encore 
tout simplement tres grande. La reaction du Conseil, 
qui a presente hier une declaration presidentielle, 
devrait constituer une mise en garde tres claire a 
l’intention du Rwanda. Le souhait manifesto par le 
Rwanda de mener une action calibree d’ici a 14 jours 
contre les membres des ex-FAR/Interahamwe risque de 
rallumer le conflit regional et de fragiliser le processus 
transitionnel en Republique democratique du Congo. 

Le Gouvernement de la Republique democratique 
du Congo doit, lui aussi, jouer son role de maniere plus 
active. II doit en particulier en faire plus pour desarmer 
les troupes des ex-FAR/Interahamwe. Seul un effort 
serieux et soutenu de la part de l’armee congolaise 
pourra garantir le succes. Le Rwanda, pour sa part, doit 
instaurer un climat propice au retour des personnes 
deplacees qui leur permette de se sentir bien accueillies 
et de jouir de libertes politiques totales. 

Meme si la mission s’est surtout penchee sur le 
conflit des Grands Lacs, nous avons eu l’occasion de 
nous entretenir brievement avec le President Museveni 
a propos du conflit au nord de l’Ouganda et de la crise 
humanitaire que cela a entraine dans cette region. Le 
Conseil doit maintenir ce conflit a son ordre du jour et 
encourager des reglements pacifiques. Nous nous 
felicitons de toute tentative de la part du 
Gouvernement ougandais d’engager un dialogue avec 
les dirigeants de l’Armee de resistance du Seigneur. 

Pour terminer, je voudrais relever un aspect 
important de cette mission et d’autres missions du 
Conseil. Bien que nous soyons parfois frustres par 
revolution dans la region des Grands Lacs, nous ne 
devons pas perdre de vue que nos efforts visant a 


instaurer une paix durable sont destines aux 
populations qui cherchent desesperement a vivre dans 
des conditions normales dans un environnement stable. 
La mission a rencontre de nombreuses personnalites 
courageuses et devouees de tous les milieux, qui 
consacrent leur vie a mettre fin a l’impunite, a etablir 
des ponts entre les groupes ethniques et a apporter 
l’aide humanitaire aux communautes oubliees par leur 
gouvernement et leurs dirigeants locaux. Tout ceci a 
ete une source d’inspiration. 

M. Dumitru (Roumanie) : La Roumanie 

s’associe pleinement a la declaration que le 
Representant permanent des Pays-Bas vient de 
prononcer au nom de la presidence de l’Union 
europeenne. 

Je me contenterai done de quelques breves 
remarques. Tout d’abord, je souhaite remercier 
l’Ambassadeur de La Sabliere pour la maniere 
remarquable dont il a dirige cette nouvelle mission du 
Conseil de securite en Afrique centrale. La maitrise 
approfondie de dossiers dont il a fait preuve, associee a 
son dynamisme infatigable et a l’eloquence qui lui est 
propre ont permis que le message du Conseil soit 
transmis avec force et clarte aux differents 
interlocuteurs. Nous sommes aussi reconnaissants aux 
pays de la sous-region qui ont requ la visite de la 
mission. Le dialogue mene sur place, corrobore avec 
les points de vue exprimes aujourd’hui par les 
representants de ces pays sont des apports essentiels 
pour les deliberations que les membres du Conseil 
continuent de mener sur les questions qui les 
concernent. 

Deuxiemement, nous nous felicitons des resultats 
concrets obtenus par la mission qui revelent encore une 
fois la valeur ajoutee de cet instrument dont dispose le 
Conseil. 

Avant tout, la mission a souligne l’engagement 
soutenu du Conseil envers la paix et la securite, dans 
une region clef de l’Afrique. Les contacts directs avec 
les parties prenantes ont permis d’ameliorer notre 
comprehension des realites sur le terrain, ainsi que de 
renforcer la cooperation avec les partenaires regionaux 
et sous-regionaux. La mission a ete en mesure 
d’evaluer de premiere main l’excellent travail accompli 
par les deux operations de maintien de la paix 
deployees dans la region, la Mission de 1’Organisation 
des Nations Unies en Republique democratique du 
Congo (MONUC) et l’Operation des Nations Unies au 
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Burundi (ONUB) ainsi que Tefficacite des activites des 
Representants speciaux du Secretaire general et des 
autres elements de la presence de l’ONU dont les 
actions synergetiques traduisent dans les faits les 
mandats du Conseil. 

Tenant compte avant tout des defis a relever pour 
repondre aux echeances electorates de 2005, nous 
soutenons Taccent mis par la mission du Conseil sur la 
necessity que les Gouvernements et parlements de la 
Republique democratique du Congo et du Burundi 
accelerent la prise des mesures et des decisions qui leur 
incombent. Dans cette logique, la Roumanie desire 
reiterer la responsabilite premiere qui revient aux 
dirigeants politiques des pays de l’Afrique centrale, 
une responsabilite non seulement envers leurs propre 
peuples et pays, mais aussi a Tegard des peuples et 
Etats voisins. 

En troisieme lieu, nous tenons a signaler un 
element qui presente un interet particulier tant pour la 
Roumanie que pour les autres membres du Conseil. II 
s’agit du fait que, tout en mettant au centre du 
programme de la mission les deux situations qui 
exigent individuellement 1’attention vigilante du 
Conseil, a savoir celles de la Republique democratique 
du Congo et du Burundi, on a egalement poursuivi 
l’approche regionale. Les entretiens avec le President 
rwandais, M. Paul Kagame, et le President ougandais, 
M. Yoweri Museveni, ont fait parti de cette demarche 
regionale, tellement necessaire pour regler d’une 
maniere integree et coherente les questions communes 
de la paix et de la securite. Ainsi que le dit un proverbe 
africain, tous ceux qui voyagent dans la meme pirogue 
ont la meme destination. 

Le fait que la mission du Conseil a comporte 
deux volets a ete vraiment important vu que les progres 
de la transition en Republique democratique du Congo 
et au Burundi demeurent fragiles non seulement au 
regard des difficultes internes mais aussi des facteurs 
negatifs exterieurs. Parmi ceux-ci, nous voulons attirer 
Tattention sur le fort deficit de confiance qui continue 
de prevaloir tant dans T atmosphere politique 
interieure, au niveau des responsables politiques, des 
groupes et des communautes, que dans les relations 
entre les principaux acteurs regionaux. Dans ce 
contexte, nous nous felicitons de la recente Declaration 
de Dar es-Salaam sur la paix, la securite, la democratic 
et le developpement dans la region des Grands Lacs. 
Nous prenons bonne note du fait que la promotion de la 
confiance figure au premier chapitre des options 


politiques prioritaires et des principes directeurs de la 
Declaration, celui qui concerne la paix et la securite. 
Mais il est bien evident, a la lumiere des discussions 
menees par la mission du Conseil et des evolutions 
ulterieures liees au regain de tension entre la 
Republique democratique du Congo et le Rwanda, 
qu’une pareille priorite doit etre effectivement mise en 
pratique pour surmonter la mefiance qui prevaut 
actuellement. 

Quatriemement, nous partageons la perspective 
plus large qui a ete adoptee par la mission, en invitant 
les partenaires de la region a voir au-dela de la 
preparation et de l’organisation des elections de 2005. 
En consacrant a court terme toute notre energie pour 
atteindre cet objectif essentiel, il faut aussi envisager 
les parcours politiques dans les deux pays une fois les 
elections tenues et apres les processus actuels de 
transition. Comme l’indique l’experience des autres 
pays qui ont franchi avec succes des transitions 
politiques, y compris la Roumanie, les elections ne 
sont pas une fin en soi. Il va sans dire que la stabilite, 
la paix et la securite seront conditionnees par ce qui va 
ce passer durant la phase post-electorale et post¬ 
transition sur les plans politique et du developpement. 

Il y a sans doute beaucoup d’autres leqons a 
apprendre a Tissue de cette nouvelle mission du 
Conseil de securite en Afrique centrale. Nous 
soutenons Teventail des recommandations formulees 
par la mission et leur suivi systematique par le Conseil. 
En meme temps, c’est Timpact indubitable qu’elle a eu 
sur le terrain qui nous mene a la conclusion qu’en 
continuant de programmer des missions sur le 
continent africain, il est temps d’envisager, pour 2005, 
des actions semblables dans d’autres regions du monde 
qui figurent a Tordre du jour du Conseil de securite 
avec beaucoup de situations de conflit, et qui sont d’un 
interet direct pour le maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

M. Valle (Bresil) (parle en anglais) : Je voudrais 
remercier le Representant permanent de la France des 
observations complementaires qu’il a apportees 
aujourd’hui sur la mission du Conseil de securite en 
Afrique centrale. Je voudrais egalement saisir cette 
occasion pour feliciter TAmbassadeur de La Sabliere et 
son equipe de la qualite de la preparation et du 
deroulement de la mission. Je voudrais egalement faire 
les observations suivantes. 
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Premierement, ma delegation reitere son appui a 
ce type de missions, qui offrent, en effet, une occasion 
precieuse de se faire une idee plus precise et plus 
approfondie de questions et de situations concretes et 
de faire connaitre directement la determination du 
Conseil a faire progresser la paix dans les regions 
dechirees par la guerre. 

Deuxiemement, le Bresil trouve encourageants 
les progres accomplis par la mission, constates tout 
particulierement par ses membres au Burundi, mais 
egalement en Republique democratique du Congo. 
Nous saluons les efforts realises actuellement afm de 
tenir les elections conformement au calendrier fixe en 
2005, meme si nous sommes conscients que la tenue de 
ces elections ne constitue pas une fin en soi. Par 
ailleurs, nous prenons egalement note des 
preoccupations logistiques signalees par les autorites 
locales et qui pourraient retarder le processus electoral 
au Burundi comme en Republique democratique du 
Congo. Si necessaire, de nouvelles dates devront etre 
fixees en concertation par toutes les parties concernees, 
mais tout report des elections doit etre considere 
comme un dernier recours a la seule fin de garantir des 
elections libres et equitables. 

La mission a egalement reconnu que tous les 
progres enregistres aux niveaux politique et de la 
securite risquent d’etre remis en question si l’on 
n’apporte pas les reponses necessaires aux 
preoccupations legitimes relatives au developpement 
social et economique. A cet egard, lorsqu’il examinera 
la prorogation du mandat de l’Operation des Nations 
Unies au Burundi, le Conseil devrait consacrer encore 
plus d’attention au role qu’il peut jouer dans la 
promotion et la coordination des efforts internationaux 
visant a favoriser le developpement au Burundi. 

Troisiemement, je salue les efforts deployes par 
la mission pour faire face aux difficultes inattendues 
rencontrees suite a la decision prise par les autorites 
rwandaises de proferer, au moment de la visite de la 
mission dans la region, une serie de menaces qui 
pourraient aisement remettre en cause le processus de 
paix congolais. A cet egard, ma delegation felicite 
l’Ambassadeur de La Sabliere de sa direction 
energique, a laquelle nous devons la reponse rapide et 
equilibree apportee a la situation. La mission a eu 
l’occasion de constater les preoccupations suscitees par 
la presence de contingents armes etrangers, notamment 
des anciennes Forces armees rwandaises (ex-FAR) et 
des Interahamwe sur le territoire de la Republique 


democratique du Congo. Le Conseil, conscient des 
problemes qui demeurent dans le processus de paix en 
Republique democratique du Congo, doit continuer a 
appuyer les efforts realises par les autorites congolaises 
avec l’appui de la Mission de 1’Organisation des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC) en vue d’accelerer le desarmement et la 
demobilisation des troupes armees etrangeres. La 
declaration presidentielle adoptee hier par le Conseil 
de securite sur la situation en Republique democratique 
du Congo et au Rwanda (S/PRST/2004/45) est une 
nouvelle faqon de faire savoir notre interet pour 
l’instauration de la paix et de la stability dans la region. 

Quatriemement, ma delegation appuie les 
recommandations du rapport (S/2004/934), dont je 
voudrais, en particulier, souligner les suivantes, pour 
leur pertinence et leur caractere urgent : premierement, 
l’appel a un role accru de la communaute internationale 
dans l’accompagnement des processus de transition au 
Burundi et en Republique democratique du Congo, et 
notamment dans la preparation des elections; 
deuxiemement, le fait que le Gouvernement de 
transition de la Republique democratique du Congo 
doit developper son programme de desarmement, de 
demobilisation, de reinsertion, de reinstallation ou de 
rapatriement afm de regler les problemes lies a la 
presence de groupes armes etrangers sur son territoire; 
troisiemement, la demande faite aux Gouvernements 
du Rwanda et de la Republique democratique du 
Congo de mettre immediatement en oeuvre le 
Mecanisme conjoint de verification deja approuve par 
les deux parties; et enfin et surtout, la recommandation 
tendant a engager au Conseil une reflexion plus 
approfondie sur la question des Forces nationales de 
liberation (FNL) en vue d’examiner quelles nouvelles 
mesures pourraient etre prises contre ceux qui, au sein 
du mouvement, compromettent le processus de paix. 

M. Thomson (Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’lrlande du Nord) (parle en anglais) : Je voudrais 
tout d’abord me joindre a ceux qui m’ont precede pour 
remercier l’Ambassadeur de La Sabliere de la maniere 
remarquable dont il a conduit la mission du Conseil. 
Les Pays-Bas ont deja prononce leur declaration au 
nom de l’Union europeenne et j’y associe ma 
declaration. 

Je vais prendre comme point de depart la fin de 
1’intervention de mon collegue de l’Allemagne. Nos 
efforts visent la paix pour les gens ordinaires. Nous 
avons rencontre des representants impressionnants de 
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la societe civile aussi bien en Republique democratique 
du Congo qu’au Burundi. 

J’aimerais faire quelques remarques a propos de 
la Republique democratique du Congo, soulignant 
certaines des recommandations qui figurent dans le 
rapport de la mission (S/2004/934). La societe civile en 
Republique democratique du Congo souhaite 
manifestement que des elections aient lieu en 2005, et 
que ces elections apportent la paix. C’est pourquoi, il 
est essentiel que le Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo applique rigoureusement la 
feuille de route. Ceci exige qu’il y ait une collaboration 
au sein de l’espace presidentiel ainsi qu’entre celui-ci 
et le Parlement, et qu’ils travaillent de concert avec la 
communaute internationale, notamment le Comite 
international d’accompagnement de la transition 
(CIAT). Mon gouvernement estime qu’il est tres 
important que chacune des trois commissions 
conjointes entre le Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo et le CIAT - sur la reforme du 
secteur de la securite, les elections et la legislation - 
demarrent leurs activites. Nous nous sommes felicites 
des assurances donnees par le President Kabila a la 
mission, lorsque nous l’avons rencontre, que toutes 
trois seraient operationnelles avant la fin de l’annee. 

J’aimerais faire trois remarques a propos de la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo (MONUC) et de 
son fonctionnement. Premierement, nous sommes 
preoccupes par la question de l’exploitation sexuelle, a 
laquelle il faut s’attaquer immediatement et avec une 
grande fermete. Il est essentiel que l’Organisation des 
Nations Unies et les pays fournisseurs de contingents 
menent d’urgence une enquete, puis agissent 
rapidement. Ma deuxieme remarque est qu’il est aussi 
essentiel que la MONUC utilise efficacement ses 
ressources supplementaires. Nous pensons que cela 
signifie mettre l’accent sur la reforme du secteur de la 
securite et sur les activites de desarmement, 
demobilisation, rapatriement, reinstallation et 
reinsertion (DDRRR), ainsi que sur les elections. 
Troisiemement, ces taches vont s’averer extremement 
exigeantes pour la MONUC en 2005. Entre autres 
choses, nous voudrions qu’elle joue un role de 
catalyseur de l’action de la communaute internationale 
pour la reforme du secteur de la securite en Republique 
democratique du Congo et qu’elle commence a etudier 
l’appui au processus electoral que la MONUC et la 
communaute internationale devront fournir. Nous 


serions heureux de recevoir des recommandations 
preliminaries de la part de la MONUC et du Secretaire 
general sur ce point, concernant l’appui aux elections. 

Je vais maintenant passer a quelques remarques 
sur Test de la Republique democratique du Congo. 
Comme le souligne notre rapport de mission, 
1’instability dans cette partie du pays a une incidence 
sur toute la region des Grands Lacs. Face a ce 
probleme, les dirigeants de la region doivent collaborer 
et utiliser les nombreux mecanismes sur lesquels ils se 
sont entendus, plutot que des menaces ou des propos 
incendiaires. Ainsi, les menaces proferees par le 
Rwanda, alors meme que la mission du Conseil etait en 
cours, etaient inacceptables. 

Comme le releve egalement le rapport de 
mission, tant que le probleme des membres des ex- 
Forces armees du Rwanda (FAR)/Interahamwe 
continuera de se poser en Republique democratique du 
Congo, il sera une source d’instabilite dans la region. 
Notre declaration presidentielle d’hier 
(S/PRST/2004/45) reconnait cette situation. Le 
Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo et la MONUC ont un plan pour le desarmement 
et le rapatriement des ex-FAR/Interahamwe, et il faut 
en accelerer le deroulement dans toute la mesure 
possible. Dans le Kivu, mais aussi en Ituri, les progres 
sont done particulierement tributaires de l’edification 
d’une armee nationale congolaise et des activites de 
DDRRR. 

Passant brievement au Burundi, je tiens juste a 
souligner deux choses. Premierement, meme si le 
Burundi a un calendrier electoral exigeant, la mission 
du Conseil est revenue avec la conviction que ce 
calendrier peut desormais etre tenu et qu’il merite notre 
appui. Cependant, les elections ne constituent pas une 
fin en soi, aussi il est essentiel de preter toute 
l’attention voulue a l’environnement politique de 
l’apres-elections. Deuxiemement, je tiens a souligner 
1’importance de la question de l’impunite. Nous 
esperons recevoir bientot un rapport du Secretaire 
general a ce sujet. 

Enfin, je me felicite de ce que le Conseil a pu 
s’entretenir avec le President Museveni de l’Ouganda 
des moyens de trouver une solution au conflit dans le 
nord de l’Ouganda, qui a provoque une grave crise 
humanitaire. Des initiatives encourageantes ont ete 
prises dans le cadre du processus de paix, mais nous 
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sommes convaincus qu’il s’agit la d’une situation que 
le Conseil doit continuer a suivre de pres. 

M. Mercado (Philippines) (parle en anglais) : 
Permettez-moi, Monsieur le President, de saisir cette 
occasion pour vous feliciter de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois de 
decembre. Nous tenons aussi a saluer l’Ambassadeur 
Danforth et les autres membres de la delegation des 
Etats-Unis d’avoir preside avec succes aux 
deliberations du Conseil en novembre. De plus, a 
l’instar d’autres delegations, nous tenons a remercier 
l’Ambassadeur de La Sabliere de la competence avec 
laquelle il a dirige la mission en Afrique centrale. 

II ne fait aucun doute que le Conseil prend tres au 
serieux la situation en Afrique centrale. Au cours des 
12 dernieres annees, huit des 24 missions du Conseil se 
sont rendues dans cette region. La recente mission 
n’est qu’une manifestation de plus de la preoccupation 
que temoigne cet organe devant la situation dans la 
region. L’incidence de cette mission a ete d’autant plus 
forte qu’elle est intervenue juste apres la conclusion 
reussie de la Conference sur la region des Grands Lacs 
a Dar es-Salaam. 

Ma delegation pense que la mission et la 
Conference se sont completees, et c’est dans ce 
contexte que nous souhaitons souligner les points 
suivants. 

Premierement, tout comme les 11 chefs d’Etat se 
sont engages a appuyer pleinement les processus 
nationaux dans la region, le Conseil de securite et la 
communaute internationale devraient aussi exprimer le 
meme appui solide, surtout vis-a-vis de la Republique 
democratique du Congo et du Burundi. Nous sommes 
heureux de voir que les processus de paix et de 
transition en Republique democratique du Congo et au 
Burundi avancent a un rythme rapide. Aussi nous 
encourageons les dirigeants des gouvernements de 
transition de ces deux pays a accelerer leurs efforts en 
vue de preparer la tenue d’elections l’an prochain et a 
perseverer dans leur determination a rendre les 
processus de paix irreversibles. 

Deuxiemement, sachant que ces dirigeants ont 
reconnu la necessity de respecter les principes 
fondamentaux d’integrite territoriale, de souverainete, 
de non-ingerence et de non-agression, le Conseil de 
securite et la communaute internationale doivent 
continuer a faire passer avec force aux pays de la 
region le message que les problemes transfrontieres 


- comme la question des combattants etrangers - 
doivent etre regies par l’entremise des mecanismes 
multilateraux, regionaux et bilateraux disponibles, dans 
un esprit de dialogue et de cooperation soutenus. La 
position du Conseil sur le probleme frontalier actuel a 
ete clairement enoncee dans la declaration 
presidentielle promulguee hier (S/PRST/2004/45). 

Troisiemement, soucieux de l’importance 
accordee au developpement economique et aux 
questions humanitaires et sociales, comme en 
temoignent la majorite des engagements figurant dans 
la Declaration de Dar es-Salaam sur la paix, la securite, 
la democratie et le developpement dans la region des 
Grands Lacs, le Conseil de securite devrait utiliser son 
influence pour exhorter la communaute internationale - 
surtout les pays donateurs - a apporter l’assistance 
financiere et technique necessaire a ces pays pour leur 
permettre de reduire la pauvrete. Le Burundi offre un 
exemple particulierement marquant, car dans ce pays 
tous les interlocuteurs que la mission a rencontres ont 
evoque a plusieurs reprises le lien entre la paix et le 
developpement, en particulier la necessite de s’attaquer 
a la pauvrete extreme dans le pays, par une 
mobilisation des fonds necessaires a la reprise 
economique et a la reconstruction nationale, y compris 
la reduction de la dette exterieure. 

Quatriemement, ma delegation reaffirme son 
point de vue, a savoir que le processus ne se limite pas 
aux elections, mais que le scenario d’apres-elections et 
la preparation d’activites au lendemain de celles-ci 
sont tout aussi importants. Les questions liees a la 
consolidation de la paix apres le conflit doivent etre 
etudiees des que possible, voire des maintenant. Les 
127 millions d’habitants de la region ont aussi besoin 
d’aide, frappes comme ils le sont par des conflits qui 
font rage, par des deplacements repetes et continus, par 
la secheresse et les maladies, y compris la pandemie du 
VIH/sida. 

Cinquiemement, en tenant compte du fait que 
l’ONU a ete invitee a aider les Etats membres de la 
Conference sur la region des Grands Lacs, le Conseil 
de securite doit etre pret a jouer son role pour retablir 
ses deux principales operations de maintien de la paix 
dans la region : la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC) et l’Operation des Nations Unies au 
Burundi (ONUB). Ma delegation saisit cette occasion 
pour feliciter la MONUC et l’ONUB, en particulier le 
Representant special du Secretaire general, M. William 
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Swing, et la Representante speciale du Secretaire 
general, M me Carolyn McAskie, pour le role constructif 
qu’ils jouent pour appuyer le processus de paix dans 
les pays respectifs dont ils s’occupent. 

Enfin, la Conference sur la region des Grands 
Lacs a permis de mettre en place un mecanisme destine 
a veiller a ce que le travail de mise en oeuvre de la 
Declaration de Dar es-Salaam continue jusqu’au 
prochain sommet, qui aura lieu dans un an au Kenya. 
Nous esperons que, d’ici la convocation de la 
deuxieme conference et la prochaine visite du Conseil 
dans la region, les pays auront deja mis en oeuvre 
plusieurs des engagements mentionnes dans la 
Declaration et qu’ils auront progresse de maniere 
veritable sur la voie de la paix, de la stabilite, de la 
democratie et du developpement dans la region des 
Grands Lacs. 

M. Akram (Pakistan) (parle en anglais ) : La 
delegation pakistanaise voudrait tout d’abord presenter 
ses felicitons a l’Ambassadeur Baali et a la delegation 
algerienne a l’occasion de l’accession de l’Algerie a la 
presidence du Conseil de securite pour ce mois. Nous 
voudrions egalement rendre hommage aux Etats-Unis 
d’Amerique pour la maniere reussie dont ils ont 
preside le Conseil le mois dernier, sous la direction 
avisee de l’Ambassadeur Danforth. 

Je voudrais saisir cette occasion pour remercier 
l’Ambassadeur Jean-Marc de La Sabliere d’avoir dirige 
la mission du Conseil de securite en Afrique centrale et 
d’avoir presente son rapport. La mission a permis de 
reaffirmer l’engagement du Conseil en faveur de la 
paix et de la securite dans cette importante region. Je 
voudrais profiter de cette occasion pour formuler les 
remarques et les suggestions suivantes. 

Tout d’abord, s’agissant de la Republique 
democratique du Congo, le principal probleme est 
desormais de continuer d’appuyer le processus de paix. 
D’aucuns ont manifeste a juste titre un certain 
scepticisme. Les efforts doivent se poursuivre pour 
veiller a ce que le Gouvernement de transition puisse 
fonctionner en tant que Gouvernement national unifie 
et pour que les parties concernees respectent leurs 
engagements, notamment en ce qui concerne les 
elections, la reforme du secteur de la securite, et le 
desarmement, la demobilisation et la reinsertion des 
indices. 

Deuxiemement, des efforts decisifs doivent etre 
deployes pour desarmer les groupes armes locaux et 


etrangers, comme les Mai' Mai, les milices Hema et 
Lendu ainsi que les ex-Forces armees rwandaises 
(FAR)/Interahamwe, qui restent encore a l’ecart du 
processus politique. Les mesures politiques visant a 
assurer une transition sans heurt doivent etre 
accompagnees par le renforcement des institutions 
nationales de la Republique democratique du Congo et 
de leur capacite a exercer l’autorite de l’Etat sur 
1’ensemble du pays. 

Troisiemement, la stabilite regionale est 
essentielle pour proteger et promouvoir le processus de 
transition en Republique democratique du Congo. Le 
Pakistan attache la plus haute importance au respect 
des principes de la souverainete, de l’independance et 
de l’integrite territoriale pour tous les Etats. Les 
frontieres internationales sont inviolables. En l’absence 
d’une veritable agression militaire exterieure, la 
menace ou l’emploi de la force au-dela des frontieres 
internationales ne sauraient etre justifies. Comme la 
declaration presidentielle (S/PRST/2004/45) du 
Conseil de securite l’a indique, le Rwanda doit retirer 
sans retard toute force encore presente en Republique 
democratique du Congo et faire preuve de retenue dans 
les mesures qu’il prend et les declarations qu’il 
prononce. Dans le meme temps, il faut aussi s’attaquer 
au probleme pose par les ex-FAR/Interahamwe pour la 
securite regionale. A cet egard, nous suggerons que 
l’on elabore une strategie plus efficace pour desarmer 
et rapatrier ces groupes. La Commission tripartite et le 
Mecanisme conjoint de verification entre le Rwanda et 
la Republique democratique du Congo devraient etre 
utilises de maniere plus efficace, a cet egard. 

Quatriemement, au Burundi, le processus de 
transition, malgre les obstacles qu’il rencontre, est sur 
la bonne voie. La communaute internationale doit 
appuyer ce processus de maniere appropriee. 
Neanmoins, la menace posee par les Forces nationales 
de liberation (FNL) (Rwasa), et leurs liens 
transfrontieres avec d’autres forces extremistes, comme 
en temoigne le massacre de Gatumba, devra etre 
abordee de maniere globale. 

Cinquiemement le deployment de FOperation 
des Nations Unies au Burundi (ONUB) et le 
renforcement en cours de la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies en Republique democratique du 
Congo (MONUC) dans Test de la Republique 
democratique du Congo devraient contribuer a 
ameliorer la confiance mutuelle entre la Republique 
democratique du Congo, le Rwanda et le Burundi, et 
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ainsi renforcer la securite et la stability dans la region. 
Le Pakistan a fourni une brigade a la MONUC dans le 
Sud-Kivu. Cela s’ajoute au bataillon d’infanterie 
motorisee que nous avons fourni a la brigade de la 
MONUC en Ituri. Le Pakistan a egalement deploye un 
bataillon au sein de l’ONUB dans la province de 
Cibitoke au Burundi, a la frontiere avec la Republique 
democratique du Congo. Le deployment d’unites 
pakistanaises des deux cotes de la frontiere entre le 
Burundi et la Republique democratique du Congo 
devrait, selon nous, fortement renforcer l’efficacite des 
mesures de maintien de la paix prises dans la region. 

Sixiemement, la question de l’exploitation 
illegale des ressources naturelles de la Republique 
democratique du Congo est une cause profonde des 
menaces complexes qui pesent sur la paix et la stabilite 
dans la region. Comme l’a fait observer en prive un de 
nos collegues lors de la mission, la Republique 
democratique du Congo est « trop vaste, trop riche et 
trop faible ». L’exploitation illegale des ressources de 
ce pays encourage les milices et finance leur campagne 
de violence et de pillages. Mais la plupart des profits 
realises grace a cette exploitation illegale se retrouvent 
dans des coffres situes souvent bien loin de la region 
des Grands Lacs. Tant que ce viol des ressources de la 
Republique democratique du Congo ne sera pas 
interrompu, il sera difficile de promouvoir la paix, la 
securite et la prosperite dans ce pays malchanceux, et 
la corruption et les conflits continueront dans la region. 
II faut imperativement se pencher sur ce probleme. Le 
Conseil de securite, ou un autre organe de l’ONU si le 
Conseil ne peut pas agir, devrait assurer le suivi du 
rapport Kassem et faire enquete sur les personnes 
associees a l’exploitation illegale des ressources 
naturelles et sur celles qui financent ces activites ou en 
tirent profit, pour permettre ainsi a la communaute 
internationale d’etre en mesure de mettre fin a ces 
tristes pratiques qui sevissent depuis si longtemps en 
Republique democratique du Congo et dans d’autres 
pays. 

Septiemement, la paix et le developpement sont 
inseparables. La consolidation de la paix dans la region 
exige une ferme volonte internationale, en particulier 
de la part des donateurs, d’appuyer le developpement 
socioeconomique de la region. Sans cela, les conflits 
risquent de devenir un leitmotiv de la region des 
Grands Lacs. 

Enfin, nous devons trouver les voies et moyens 
de realiser les objectifs et d’appliquer les decisions de 


la recente Conference au sommet sur la region des 
Grands Lacs, qui sont de promouvoir la paix totale et la 
prosperite. En particulier, il est essentiel de mettre en 
place des mecanismes regionaux efficaces pour assurer 
le reglement pacifique des differends conformement 
aux dispositions de la Charte des Nations Unies. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie le 
representant du Pakistan pour les paroles aimables 
qu’il a adressees a l’Ambassadeur Baali et a la 
delegation algerienne. 

M. Adechi (Benin) : Je voudrais remercier 
l’Ambassadeur de la France pour la synthese du 
rapport qu’il nous a faite. Je voudrais egalement lui 
rendre hommage pour le professionnalisme dont il a 
fait preuve a la tete de la mission du Conseil pendant 
notre sejour en Afrique centrale. Nous partageons son 
analyse sur la situation en rapport avec les recents 
evenements intervenus dans cette sous-region et sur les 
processus de paix en cours en Afrique centrale. Nous 
pensons que le message du Conseil a ete clair et 
expressif de la volonte de la communaute 
internationale d’accompagner les processus de paix 
dans la sous-region. Nous esperons que le message du 
Conseil a cet egard a ete bien compris. 

Je me bornerai a faire les commentaires suivants. 
Il apparait que le defi le plus important a relever, au 
Burundi et en Republique democratique du Congo, est 
celui du respect des calendriers retenus pour les 
elections et la mise en place des institutions. Il apparait 
egalement que la question de la presence armee des ex- 
FAR et Interahamwe doit egalement faire l’objet d’une 
plus grande attention de la part de notre Conseil, et 
qu’une solution pratique et urgente devra lui etre 
apportee par la communaute internationale dans la 
perspective de la tenue d’elections pacifiques sur 
l’ensemble des territoires de la Republique 
democratique du Congo et du Burundi, mais aussi afin 
de donner enfin au Rwanda les garanties de securite 
necessaires a sa frontiere avec la Republique 
democratique du Congo. Il est imperatif que le 
mecanisme conjoint de verification devienne 
operationnel immediatement, de meme que le 
mecanisme tripartite impliquant l’Ouganda, car il 
apparait aujourd’hui que la presence des ex-FAR et des 
autres groupes armes doit etre abordee sous leur 
implication sous-regionale. 

Il conviendrait que le Conseil approfondisse la 
reflexion sur la question du desarmement, de la 
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demobilisation, de la reinstallation et de la reinsertion 
des ex-FAR Interahamwe. Le principe de leur 
desarmement et de leur demobilisation est acquis. II 
n’y a rien a redire a ce sujet. Cependant, sur la question 
de la menace genocidaire, il nous semble qu’il faut 
sortir de la logique de la fable du loup et de l’agneau et 
prendre toute la dimension droits de l’homme de la 
problematique. Aujourd’hui, la question du genocide 
est prise en compte par la communaute internationale a 
travers un certain nombre de mecanismes et 
d’instruments. 

A cet egard, il nous faut adopter une approche de 
responsabilite individuelle plutot que celle de la 
demonisation et de la condamnation globale d’un 
mouvement politique, d’un groupe arme ou d’un 
groupe ethnique. Cela dit, nous pensons que la 
recherche de solutions a la question de la menace que 
constituerait la presence des ex-FAR Interahamwe doit 
etre consideree dans le cadre des mecanismes conjoints 
bilateraux et trilateraux mis en place. Les parties 
doivent s’abstenir de toute action unilateral car ce 
n’est qu’ainsi qu’elles peuvent demontrer leur 
attachement a l’objectif de la stabilisation de la region 
et contribuer aux efforts que deploie la communaute 
internationale pour renforcer les processus de paix dans 
la region. 

Il faut egalement que nous reflechissions 
davantage a des moyens efficaces de lutte contre 
l’impunite pour decourager tous ceux qui sabotent les 
efforts de la communaute internationale et prevenir des 
evenements aussi malheureux que ceux que nous avons 
recemment vecus dans les camps de refugies de 
Gatumba. La credibilite du Conseil est egalement en 
jeu a ce sujet car les populations de ces regions 
attendent avec beaucoup d’impatience la mise en place 
de commissions internationales d’enquete sur ces 
crimes. 

Il faudra egalement se pencher avec beaucoup 
plus d’attention sur l’exploitation illegale des 
ressources naturelles en Republique democratique du 
Congo notamment, car ce phenomene a des 
implications, non seulement sur la securite, mais 
egalement sur l’accroissement de la corruption, et il 
risque d’avoir des implications sur les questions de 
gouvernance une fois que des institutions seront mises 
en place apres les elections tant attendues. 

Avec la tenue de la Conference sur la region des 
Grands Lacs et les structures de concertation deja en 


place, tant aux plans bilateral que multilateral, les 
instruments necessaires existent pour ramener la paix 
dans la sous-region et etablir les bases definitives d’un 
demarrage progressif de la mise en oeuvre des plans de 
developpement pour la sous-region. Il nous faut 
encourager la concertation et les concessions qui sont 
le seul moyen de progresser sur le chemin de la paix. 

Par ailleurs, il conviendrait que le Conseil 
s’astreigne a un suivi regulier de la mise en oeuvre des 
conclusions de la mission en Afrique centrale. Une 
evaluation trimestrielle eventuellement me parait 
appropriee pour maintenir la pression sur les parties. 

M. Yanez-Barnuevo (Espagne) (parle en 
espagnol) : Nous pensons qu’il convient de feliciter la 
presidence algerienne du Conseil de securite d’avoir 
organise ce debat public sur la mission que nous avons 
recemment menee en Afrique centrale, ce qui me donne 
ainsi l’occasion d’evaluer les resultats de la mission et 
de reflechir avec d’autres Etats Membres de 
1’Organisation sur la fafon dont le Conseil et 
1’ensemble de l’ONU peuvent continuer a oeuvrer 
activement en faveur de la paix, de la stability et du 
progres dans la region des Grands Lacs. Avant de 
poursuivre, je voudrais signaler que l’Espagne, bien 
entendu, souscrit a la declaration faite par le 
representant des Pays-Bas au nom de l’Union 
europeenne. 

La mission du Conseil de securite en Afrique 
centrale, dirigee avec une grande competence, une 
grande autorite et un grand savoir-faire egalement par 
l’Ambassadeur de La Sabliere, s’est placee a un 
moment particulierement complexe car, d’une part, les 
principaux Etats de la region, tels que la Republique 
democratique du Congo et le Burundi, se trouvent dans 
une phase cruciale de leurs processus de transition 
respectifs et, d’autre part, il est clair egalement que la 
dimension regionale acquiert une importance 
croissante. 

Pour ce qui est du processus de transition en 
Republique democratique du Congo, il faut souligner la 
necessite pour les forces politiques congolaises de 
parvenir a un accord qui permette d’adopter aussi 
rapidement que possible un texte constitutionnel et des 
textes legislatifs en suspens qui meneront a la tenue 
des elections prevues pour juin 2005. En outre, la 
reforme du secteur de la securite et, plus concretement, 
la creation de forces armees unifiees et la reforme du 
secteur de la police revetent actuellement une 
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importance et une urgence particulieres. La tenue 
d’elections exige des conditions de securite qui ne 
pourront etre garanties que par le deployment d’un 
nombre suffisant de soldats provenant des futures 
forces armees congolaises integrees. 

En outre, comme la mission a pu le constater 
durant sa visite a Bukavu, le deployment de 
contingents composes de forces congolaises integrees 
est essentiel pour remedier a Linstabilite qui regne 
dans l’est du pays, en particulier dans les provinces 
d’lturi, de Kivu-Nord et de Kivu-Sud. 

Pour ce qui est de la situation au Burundi, et a la 
suite de l’accord entre les partis politiques sur la 
nouvelle constitution, les priorites sont l’adoption sans 
delai des textes legislates en suspens, le respect du 
calendrier electoral et la realisation de progres notables 
dans le processus de demobilisation. Les autorites 
burundaises doivent remedier a tout cela, avec l’aide 
continue et effective de la communaute internationale. 

De toute maniere, comme l’a souligne la mission 
du Conseil a diverses reprises au cours de sa visite 
dans la region, les elections, facteur absolument 
necessaire des processus de transition, ne doivent pas 
etre considerees comme une fin en soi. Une fois 
achevee la periode de transition en Republique 
democratique du Congo et au Burundi grace a la tenue 
d’elections libres, democratiques et largement 
participatives dans les delais fixes, une nouvelle phase 
commencera, une phase egalement tres importante au 
cours de laquelle les gouvernements issus des elections 
devront ceuvrer activement en faveur de la 
reconciliation, de la paix et du developpement durable 
avec l’appui de la communaute internationale. 
L’experience montre que l’etape posterieure aux 
premieres elections qui ont lieu apres un conflit 
presente des defis importants, et il incombe a tous, et 
en particulier aux vainqueurs de ces elections, de 
placer Linteret national avant les interets particuliers 
afin de garantir la stability et le progres a long terme. 

Pour ce qui est de la dimension regionale, il y a 
eu ces derniers temps des initiatives importantes aux 
niveaux bilateral, trilateral et multilateral entre les pays 
concernes. Je fais allusion ici a la creation du 
Mecanisme conjoint de verification entre la Republique 
democratique du Congo et le Rwanda, a la conclusion 
de L accord tripartite entre la Republique democratique 
du Congo, le Rwanda et LOuganda, et a la signature de 
la Declaration de Dar es-Salaam, le 20 novembre, au 


terme du premier sommet de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs. Il est 
imperatif que les Etats concernes, au lieu de recourir a 
une quelconque action unilaterale, fassent usage de ces 
mecanismes et accords non seulement pour regler tout 
differend, mais surtout pour developper la confiance et 
la cooperation dans l’ensemble de la region. 

En fin de compte, les pays d’Afrique centrale 
sont confrontes a d’important defis, aux niveaux aussi 
bien national que regional. La volonte politique des 
Etats de la region, de leurs dirigeants et des forces 
politiques d’avancer sur la voie de la paix, de la 
stabilite et du developpement est essentielle et 
irremplafable. Nous sommes convaincus, pour notre 
part, que le Conseil continuera d’apporter son aide 
pour renforcer les processus en cours et contribuer a 
poser les bases d’une paix durable dans la region, 
condition necessaire pour assurer le progres et le 
developpement economique et social des populations 
de la region. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie le 
representant de l’Espagne pour les paroles aimables 
qu’il a eues a mon egard. 

M. Gaspar Martins (Angola) (parle en anglais) : 
Je voudrais tout d’abord remercier la presidence 
algerienne d’avoir organise cette importante reunion. 

Je voudrais egalement feliciter le Representant 
permanent de la France, LAmbassadeur Jean-Marc de 
La Sabliere, pour la fai^on dont il a dirige la mission du 
Conseil de securite dans la region de LAfrique 
centrale. La mission a parle d’une seule voix et ce fut 
un exemple de travail d’equipe. Les dirigeants de la 
region que nous avons rencontres ont ete tres attentifs 
au message que le Conseil de securite a eu a leur faire 
passer. 

La mission du Conseil de securite a eu lieu a un 
moment crucial, alors que la durability de la paix et de 
la stabilite, a la fois en Republique democratique du 
Congo et au Burundi, depend essentiellement de ce 
qu’accompliront les principaux acteurs et la 
communaute internationale durant cette periode de 
transition. L’Ambassadeur de La Sabliere a parle la 
semaine derniere des nouveaux developpements 
positifs au Burundi et en Republique democratique du 
Congo, de meme que des difficultes auxquelles fait 
face ce processus dans ces pays. 
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Ma delegation est tres preoccupee par revolution 
de la situation dans l’est de la Republique 
democratique du Congo. A notre avis, les pays de la 
region devraient eviter toute action qui irait a 
l’encontre de l’esprit de la declaration de Dar es- 
Salaam sur la region des Grands Lacs, qui stipule que 
les pays de la region des Grands Lacs appuient 

« sans reserve les processus nationaux de paix 
dans la region, et [s’abstiennent] de tout acte, 
declaration ou attitude susceptible de les affecter 
negativement, y compris a travers les medias. » 

Lors de la visite de la mission au Rwanda et en 
Republique democratique du Congo, la question des 
ex-FAR/Interahamwe a ete pleinement debattue au 
niveau approprie, ainsi que l’ont declare precedemment 
tous les membres du Conseil. Dans ces deux pays, ces 
forces sont considerees comme une source d’instability 
pour la region - et cela a juste titre. II y a, par 
consequent, un point de vue commun sur la necessity 
de trouver une solution a la question des ex- 
FAR/Interahamwe, independamment de la perception 
de chaque pays et du Conseil de security. Selon notre 
point de vue, une solution durable doit passer par le 
dialogue et par la mise en oeuvre des mecanismes 
bilateraux et multilateraux existants, tels que le 
Mecanisme conjoint de verification et l’accord 
tripartite, et dans le plein respect de la souverainete, de 
1’integrity territoriale et de l’unite des pays de la 
region. 

D’autres facteurs qui contribuent au meme 
objectif sont le renforcement de la presence actuelle de 
la Mission d’observation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo (MONUC) dans 
l’est du pays; la mise en oeuvre par les autorites 
congolaises du programme de desarmement, de 
demobilisation, de reinsertion et de reinstallation, qui 
doit etre appuye par la MONUC, en particulier 
l’« operation Walungu » en cours, activity conjointe 
des Forces armees congolaises et de la MONUC en vue 
de rapatrier les elements armes rwandais. 

L’utilisation d’instruments juridiques, tels que 
Fembargo sur les armes, et une attitude plus active de 
la communaute internationale concernant l’exploitation 
illicite des ressources naturelles, a laquelle a 
clairement fait reference ici l’Ambassadeur du Pakistan 
- et nous appuyons son idee - et qui contribuera au 
meme objectif. 


Les pays de la region devraient done s’abstenir de 
toute action qui ne pourrait qu’exacerber une situation 
deja instable et alimenter les tensions entre les 
communautes locales. 

En ce qui concerne le Burundi, il est important 
que la communaute internationale adopte une position 
concertee sur la question des Forces nationales de 
liberation (Rwasa), conformement a la position des 
pays de la region qui considerent les FNL comme un 
groupe terroriste. 

Tous les efforts possibles doivent etre faits pour 
que les elections en Republique democratique du 
Congo et au Burundi eveillent un nouvel espoir, plutot 
que de donner le signal d’un nouveau cycle de 
violence. II est done important que les elections ne 
soient pas considerees comme une fin en soi. La 
question du partage du pouvoir pendant la periode 
d’apres les elections doit etre au centre de la strategic 
politique des deux pays. 

Ma delegation se felicite particulierement de 
Timportance accordee a la dimension regionale de ces 
debats. Nous traitons de pays qui ont plus de points 
communs que de differences, en tenant compte de leur 
histoire et des liens traditionnels entre leurs 
populations. La demande du Burundi de participer aux 
mecanismes bilateraux et tripartites crees par le 
Rwanda, la Republique democratique du Congo et 
l’Ouganda merite l’attention des pays concemes, ainsi 
que de notre Conseil. 

De bons exemples du passe, tels que la 
Communaute economique des pays des Grands Lacs, 
sont a l’etape actuelle une source d’inspiration pour le 
processus de renforcement de la confiance entre les 
pays. A cet egard, les recommandations de la mission 
multidisciplinaire dans la region, dirigee il y a deux 
ans par le Secretaire adjoint, le general Kalomoh, sont 
extremement importantes et exigent d’etre dument 
mises en oeuvre. 

Enfin, ma delegation appuie sans reserve les 
recommandations formulees dans le rapport de la 
mission. Elies contiennent des elements qui aideront le 
Conseil a continuer de travailler de concert avec les 
autorites des pays de la region, et avec les autorites 
regionales et sous-regionales. Notre mission en sera 
ainsi plus utile et plus opportune que jamais. 
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Le President (parle en arabe) : Je remercie le Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 

representant de l’Angola pour les paroles aimables actuelle de rexamen de la question inscrite a son ordre 
qu’il a adressees a la presidence. du jour. 

La seance est levee a 11 h 40. 
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